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E n prison, tout le monde
n’a pas eu droit aux
mesures exceptionnel-
les de sortie anticipée

mises en place par la ministre de
la justice le 25 mars pour faire 
baisser en urgence la surpopula-
tion carcérale et conjurer le ris-
que d’épidémie de Covid-19. Cer-
tains en étaient exclus d’office 
comme les condamnés pour cri-
mes, délits terroristes ou pour
des violences intrafamiliales. Les
problèmes de logement se sont 
chargés dans tout le pays d’en ex-
clure d’autres qui étaient pour-
tant libérables. « On s’est retrou-
vés coincés avec énormément de
personnes qui méritaient une
remise de peine exceptionnelle de 
deux mois, mais allaient se retrou-
ver à la rue », a constaté Cécile
Dangles, présidente de l’Associa-
tion nationale des juges de l’ap-
plication des peines.

En Seine-Saint-Denis, parmi les
détenus de la maison d’arrêt de 
Villepinte qui étaient éligibles à 
une assignation à résidence pour 
exécuter les deux derniers mois 
de leur peine, un tiers était sans 
hébergement, selon Marie-Ro-
lande Martins, directrice du Ser-
vice pénitentiaire d’insertion et
de probation (SPIP) du départe-
ment. Un autre tiers n’était pas 
libérable en raison de situations 
administratives irrégulières. « Et 
parmi le dernier tiers, un nombre 
significatif de familles ne s’est pas 
mobilisé pour nous fournir les jus-
tificatifs d’hébergement, soit en 
raison de difficultés avec le manie-
ment d’Internet, soit pour d’autres 
raisons », constate Mme Martins.

Toutes les personnes ayant une
attestation d’hébergement ne se-
raient pas sorties pour autant 
puisque la décision revenait au

parquet sur proposition du SPIP 
en fonction du profil et du com-
portement en détention. Mais le 
problème du logement a large-
ment réduit l’intérêt de la mesure.
Alors que chaque semaine une 
soixantaine de détenus de Ville-
pinte étaient éligibles à ce disposi-
tif dérogatoire, au final seuls 17 
ont été assignés à résidence au 
cours des huit semaines de sa 

mise en œuvre. Or, les problèmes 
de logement de ces infortunés ne 
vont pas se résoudre d’un coup de
baguette magique au cours des 
deux mois de prison qu’il leur 
reste à effectuer. En Seine-Saint-
Denis comme ailleurs, la plupart 
des personnes sans logement 
sont donc privées de perspectives 
d’accompagnement post-senten-
ciel et quittent la prison à la fin de
leur peine, en sortie sèche.

Le problème n’est pas nouveau.
Une personne sur six sorties de 
prison entre 2015 et 2017 ne 
disposait que d’une solution pré-
caire d’hébergement et 6 % n’en
avaient aucune, selon l’avis du 
Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) de no-
vembre sur « la réinsertion des 
personnes détenues ». Or, souligne
Antoine Dulin, son rapporteur,
« l’accès à une solution d’héberge-
ment est aussi un préalable à toute
démarche de soins et d’insertion ».

L’accès à un centre d’héberge-
ment et de réinsertion sociale 
(CHRS), une des solutions officiel-
lement adaptées à ces ex-détenus 
sans domicile, reste compliqué.
Les places y sont affectées par les
services intégrés de l’accueil et de 
l’orientation (SIAO) départemen-
taux, chargés par le ministère du 
logement d’arbitrer entre la de-
mande de logement d’urgence. 
Autant dire que la concurrence 
est rude ! Malgré les accords pas-
sés avec les SPIP, il est parfois diffi-
cile d’obtenir plusieurs mois à
l’avance une attestation d’héber-
gement, document pourtant 
préalable à l’instruction par un
juge de l’application des peines
d’une demande d’aménagement 
de fin de peine.

« Les demandes auprès du SIAO
pour les détenus SDF ne sont pres-
que jamais satisfaites », remar-
que Marie-Rolande Martins. Un
mécanisme a bien été mis en

place pour préréserver une place,
où le détenu doit attendre d’être 
sorti de prison pour appeler le 115
et « activer » sa place. « Mais c’est
très compliqué », observe la direc-
trice du SPIP.

« Frilosité budgétaire »
Dans quelques rares départe-
ments, toutefois, les choses fonc-
tionnent mieux. Comme dans la
Somme où le CHRS de l’Ilot a
ouvert ses portes à Amiens
en 1973, à l’origine exclusivement
pour les sortants de prison. La
création du SIAO depuis n’a pas
empêché cette association de
maintenir des liens privilégiés
avec les services départemen-
taux et régionaux de l’adminis-
tration pénitentiaire. Une autre 
solution pour les aménagements
en fin de peine des personnes
sans logement réside dans le pla-
cement extérieur. Ces petites 
structures gérées par des associa-

tions sont financées par l’admi-
nistration pénitentiaire avec un 
prix de journée moyen d’environ
30 euros. Mais nombre d’associa-
tions en difficultés financières 
ont abandonné ces dernières 
années. L’équation était devenue
intenable entre les recettes varia-
bles, dépendantes du nombre de
personnes écrouées placées, et 
les charges fixes de l’immobilier 
et du personnel.

« Il y a un vrai problème de finan-
cement du modèle. Il faut sortir de 
ce système et proposer une dota-
tion globale aux associations en
fonction du nombre de places », 
explique Yannick Anvroin, direc-
teur de l’association Aprémis (Ac-
compagnement, prévention, ré-
flexion et médiation pour l’inser-
tion sociale), pionnière dans le
domaine du placement extérieur.
Il remarque que « la frilosité bud-
gétaire de certains SPIP a freiné le 
placement extérieur parmi les 
solutions proposées aux juges 
d’application des peines ». De fait, 
la facturation d’une telle journée 
apparaît en charge supplémen-
taire pour l’administration péni-
tentiaire alors que cela revient 
70 % moins cher que si la per-
sonne était restée en prison. Mais
cette dernière charge est indolore,
fondue dans la masse.

En dix ans, le nombre de per-
sonnes condamnées en place-
ment extérieur a baissé de 22 %, à
882 au 1er janvier, tandis que la 
population carcérale avait pro-
gressé dans le même temps de 
16 %. Et pendant ce temps, les sor-
ties sèches de prison, sans le 
moindre accompagnement, con-
cernent 80 % des détenus. p
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A Amiens, un Ilot pour aider les anciens détenus
Un centre d’hébergement et de réinsertion sociale offre un sas de transition qui accompagne les personnes sortant de prison
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A près une longue peine de
prison, le retour à la vie
ordinaire est un parcours

du combattant qui nécessite par-
fois de réapprendre des gestes to-
talement anodins. « Quand je suis 
entré au McDo, j’ai vu de grands 
panneaux avec le menu affiché, j’ai 
cherché longtemps le bouton pour 
parler, comme au Drive… Je ne sa-
vais pas ce qu’était un écran tac-
tile », explique Renaud (les pré-
noms ont été modifiés), 39 ans, 
dont sept ans passés en prison.

Teddy, 23 ans, sorti de quatre ans
et quelques mois derrière les bar-
reaux de la prison de Liancourt
(Oise), raconte sa surprise d’avoir 
une poignée à la porte de sa 
chambre. « Les premiers jours, le 
matin, j’attendais derrière la porte 
que quelqu’un vienne ouvrir, et le 
soir, je la fixais par réflexe, comme 
s’il y avait un œilleton pour la 
ronde du surveillant… »

Lorsque nous les avions rencon-
trés, avant le confinement dans le-
quel le pays a été plongé le 16 mars,
tous deux étaient logés à Amiens 
(Somme), à deux pas de la cathé-
drale, dans le centre d’héberge-
ment et de réinsertion sociale 
(CHRS) de l’association l’Ilot. Ils 
portaient un bracelet électronique

dans le cadre d’un aménagement 
de peine, avec des horaires de sor-
ties limitées par le juge de l’appli-
cation des peines à sept heures par
jour pour l’un et six heures pour 
l’autre, et seulement quatre heu-
res les week-ends.

Teddy était fier de lister ce qu’il
avait fait au cours de ses dix pre-
miers jours : sa carte Vitale, son CV,
un rendez-vous à Pôle emploi, un 
autre à l’Association nationale de 
prévention en alcoologie et addic-
tologie (Anpaa), pour son obliga-
tion de soins. « Sans l’aide de ma ré-
férente de l’Ilot, je ne sais pas si je se-
rais allé aussi vite », disait-il.

Les démarches administratives
représentent souvent un obstacle 
insurmontable pour des publics 
sans formation, parfois illettrés.
Ici, l’accompagnement est global, 
même si Charles Barbezat, direc-
teur de l’établissement, rappelle 
que les 56 « résidents » qu’il hé-
berge sont des adultes dont il
n’est pas responsable. Juridique-
ment, s’entend.

La référente de Teddy, Dolorès
Vernède, éducatrice spécialisée, 
était allée le voir en détention 
pour lui expliquer le fonctionne-
ment de l’Ilot. Puis le juge lui a ac-
cordé une permission de sortir 
afin de visiter le CHRS, avant de 
s’assurer de son accord pour une 

telle prise en charge. Neuf jours 
plus tard, il y déposait son paque-
tage. « Avec une sortie sèche de pri-
son, je serais retombé dans l’al-
cool », disait-il, reconnaissant, lors 
de notre passage. « Ici, ils vous ob-
servent sans vous le dire », racon-
tait-il, engoncé dans son gros pull 
gris, la fermeture Eclair remontée 
jusqu’au menton.

L’histoire de Teddy aurait pu mé-
riter une happy end. Mais l’alcool a
repris le dessus et les recadrages 
par les travailleurs sociaux du 
CHRS n’ont pas empêché les inci-
dents. Dès la fin de son bracelet, le 
30 avril, il a disparu dans la nature,
en plein confinement. Une sortie 
« en solidarité », dit le jargon socio-
judiciaire. « Autrement dit, logé par
un ami, rien de très solide », recon-
naît M. Barbezat.

Parcours de vie chaotiques
« Les rechutes sont régulières, cela 
fait partie du processus, estime 
Mme Vernède. Mais, après trois ou 
quatre années de prison, la per-
sonne commence à être abîmée, 
peut-être trop pour pouvoir rebon-
dir. » Pas de quoi faire baisser les 
bras à cette femme qui a travaillé 
quinze ans en protection de l’en-
fance avant de rejoindre l’Ilot.

« Le principe est d’accueillir des
personnes dans le cadre d’un pro-

jet de réinsertion de six mois re-
nouvelables une fois », explique 
M. Barbezat, dont l’établissement 
abrite aussi des personnes non ju-
diciarisées (sans domicile ni em-
ploi). Toutes ont des parcours de
vie chaotiques. En 2019, un peu 
plus des deux tiers des 140 per-
sonnes qui y ont séjourné étaient 
des « publics justice » faisant l’ob-
jet d’un suivi sociojudiciaire, en
aménagement de peine ou con-
damnés à une peine de sursis avec
mise à l’épreuve.

Au deuxième étage, Renaud est
fier de montrer sa chambre avec 
la couette du lit décorée des créa-
tures jaunes des Minions, « en 
souvenir de mon fils que je n’ai pas
vu depuis sept ans ». Sur la table de
chevet est posé le récepteur du
bracelet électronique attaché à sa 

cheville. « J’ai une famille, mais elle
ne veut plus de moi », explique
l’homme aux yeux bleus. Il fait 
l’objet d’un suivi sociojudiciaire 
de sept ans. Grâce aux bonnes re-
lations tissées entre l’Ilot et le ser-
vice pénitentiaire d’insertion et
de probation de la Somme, Re-
naud est désormais suivi, dans le
cadre de son obligation de soins, 
par le psychologue qu’il voyait en 
détention.

Mais pendant les deux mois du
confinement, le suivi des rési-
dents par les associations parte-
naires de l’Ilot et les centres 
médico-psychologiques a été à 
l’arrêt. « Il redémarre très lente-
ment », regrette le directeur de 
l’établissement. En revanche, pour 
les pensionnaires suivis pour des 
violences sexuelles, le Centre res-
sources pour les intervenants 
auprès des auteurs de violences 
sexuelles (Criavs) de Picardie a mis
en place des rendez-vous réguliers 
par visioconférence. « Ça a bien 
marché, on va peut-être continuer 
pour faciliter certains rendez-
vous », en conclut M. Barbezat.

Le CHRS de l’Ilot possède égale-
ment six studios en ville pour
des personnes ayant des ressour-
ces ou un travail. « Cela offre une
transition vers l’autonomie to-
tale. Ils sont dans l’attente d’un lo-

Tous les 
résidents du 

centre, même 
ceux sans emploi,
s’acquittent d’un
prix de journée
en échange du

toit et du couvert

« L’accès 
à une solution 

d’hébergement
est un préalable 
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de soins 

et d’insertion »
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rapporteur de l’avis du CESE
sur la réinsertion 

des personnes détenues

gement, mais on ne les lâche pas
tant qu’ils ne l’ont pas », assure
M. Barbezat, ex-directeur logisti-
que dans l’agroalimentaire re-
converti dans le social après un
licenciement. « Trouver un loge-
ment avec le RSA est possible à
Amiens, pour un emploi, c’est plus
compliqué », constate-t-il.

Certains résidents ont pu être
embauchés dans les cuisines, le
garage ou la menuiserie des Ate-
liers d’insertion de l’Ilot. Tous les
résidents, même ceux sans em-
ploi, s’acquittent d’un prix de
journée en échange du toit et du 
couvert. Un membre de l’équipe, 
composée d’une assistante so-
ciale et de trois éducatrices spé-
cialisées, est là tous les matins à 
7 heures pour prendre le petit-dé-
jeuner avec les résidents, un autre
reste jusqu’à 21 heures, après le dî-
ner pris dans la salle commune. 
« Ils ne peuvent pas nous mentir 
sur leur état, on voit leurs coups de
déprime, de stress ou s’ils ont re-
pris de l’alcool ou de la drogue », 
assure le directeur.

A l’heure où entre en vigueur la
réforme sur l’efficacité et le sens de
la peine, le nombre de sortants de 
prisons qui bénéficient d’un tel ac-
compagnement par le milieu as-
sociatif reste très marginal. p

j.-b. j.

Le logement, casse-tête des sorties de prison
L’absence d’hébergement a privé de nombreux détenus de libérations anticipées pendant le confinement

Dans la maison d’arrêt de Villepinte (Seine-Saint-Denis), en avril 2019. PHILIPPE LOPEZ/AFP

Le suivi en milieu ouvert par téléphone
Dès le début du confinement, le 17 mars, le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation de Seine-Saint-Denis a mis ses 
115 agents en télétravail. Une liste des « profils sensibles » (terro-
risme, violence conjugale, agression sexuelle…) a été dressée, re-
censant 710 noms parmi les 4 800 personnes sous main de justice 
suivies en milieu ouvert dans ce département. Plus aucun rendez-
vous physique n’étant possible, ils ont été remplacés par des ren-
dez-vous téléphoniques réguliers avec ces 710 personnes. Le ser-
vice a dû mobiliser trois places dans les dispositifs d’hébergement 
proposés pendant le confinement par le département et la région 
pour les situations d’urgence en matière de violences conjugales.


